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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3701e seance du Conseil de securite, tenue le 10 octobre 1996, au 
sujet de la question intitulee "La situation en Bosnie-Herzegovine", le 
President a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine, compte tenu des dispositions 
de sa resolution 1034 (1995) du 21 decembre 1995, l'etat d'avancement 

des enquetes sur les violations du droit international humanitaire 
commises dans les zones de Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski 
Most, de meme que dans les zones de Glamoc, Ozren et en d'autres lieux 
repartis sur tout le territoire de la Bosnie-Herzegovine. 

Le Conseil rappelle le rapport du Secretaire general en date du 
27 novembre 1995 (S/1995/988). 

Le Conseil constate avec une vive preoccupation que ces enquetes 
ne sont encore que tres peu avancees et demande instamment a toutes 
les parties de Bosnie-Herzegovine de tout mettre en oeuvre pour 
determiner le sort des personnes portees disparues, a des fins tant 
humanitaires que juridiques. 

Le Conseil s'inquiete de ce que les efforts deployes par les 
autorites internationales competentes en vue de determiner le sort des 
personnes disparues, notamment en faisant proceder a des exhumations, 
n'ont donne que des resultats limites en raison, dans une large 
mesure, de 1'obstruction qu'y a faite la Republika Srpska. II note 
avec inquietude que jusqu'a present, le sort de quelques centaines 
seulement de personnes portees disparues a pu etre etabli. 

Le Conseil se felicite qu'une delegation de la Republika Srpska 
se soit recemment rendue aupres du Tribunal international pour l'ex- 
Yougoslavie a La Haye, et exprime l'espoir que cette visite marquera 
un tournant dans les relations entre la Republika Srpska et le 
Tribunal et facilitera la cooperation aux enquetes menees par le 
personnel du Tribunal. 

Le Conseil condamne toute tentative visant a faire obstruction 
aux enquetes ou a detruire, alterer, dissimuler ou deteriorer tous 
elements de preuve s'y rapportant. II met a nouveau 1'accent sur 
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1'obligation qu'ont toutes les parties de cooperer pleinement et sans 
condition avec les autorites internationales competentes et entre 
elles aux fins des enquetes considerees et rappelle aux parties 
1'engagement qu'elles ont souscrit en vertu de 1'Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine et dans ses annexes (collectivement 
denommes 1'Accord de paix, S/1995/999, annexe). 


Le Conseil reaffirme que les violations du droit international 
humanitaire commises sur tout le territoire de la Bosnie-Herzegovine, 
au sens de sa resolution 1034 (1995), doivent etre faire l'objet 

d'enquetes exhaustives, menees dans les regies. II reitere que tous 
les Etats et toutes les parties concernees ont 1'obligation, en vertu 
de sa resolution 827 (1993) du 25 mai 1993, des autres resolutions 

pertinentes et de 1'Accord de paix, de cooperer pleinement avec le 
Tribunal international et de donner suite aux demandes d'assistance ou 
aux ordonnances d'une chambre de premiere instance, sans exception. 

II exprime a nouveau son appui a 1'action que menent les institutions 
et autorites internationales prenant part aux enquetes et les invite a 
poursuivre et a intensifier leurs efforts. II encourage les Etats 
Membres a continuer d'apporter 1'appui financier et autre necessaire. 


Le Conseil continuera de suivre la question de pres. II prie le 
Secretaire general de le tenir regulierement informe des progres des 
enquetes sur les violations du droit international humanitaire dont 
fait etat le rapport susmentionne." 




